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AU NIVEAU REGIONAL   

 L’OFFRE DEPARTEMENTALE EN NOMBRE D’ENTREPRISES DE FORMATION

14.389 entreprises de formation sont enregistrées dans la région 
au 1er janvier 2022. La formation professionnelle génère un 
chiffre d’affaires de près d’1,7 milliard d’euros en Auvergne-
Rhône-Alpes. 
2,4 millions de stagiaires ont été formés, dont 140.000 
demandeurs d’emploi (6,5% des stagiaires). 
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 LE STATUT DES ENTREPRISES DE FORMATION 

 

Les structures publiques représentent de 1,6% des entreprises de formation. 

 LE RENOUVELLEMENT DES ENTREPRISES DE FORMATION 

 

 UN CHIFFRE D’AFFAIRES CONSEQUENT ET EN NETTE AUGMENTATION 

 

La répartition des entreprises de formation par tranche de chiffre d’affaires montre que ce dernier est concentré sur 
une minorité d’entreprises, ce qui est constant sur les années observées. 
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Les entreprises de formation sont de statut 
privé – indépendants, privés à but lucratif 
(sociétés), non lucratif (associations) – ou 
public. Parmi les 14.389 entreprises de 
formation référencées, 98,4% sont de statut 
privé. 

La notion d’indépendant regroupe les 
structures individuelles comme les sociétés 
unipersonnelles (SASU), les entreprises 
individuelles (EURL). 

Le nombre d’entreprises de formation est en renouvellement 
constant (marché ouvert) par le biais des entrées (nouvelles 
déclarations d’activité) et des sorties (cessations d’activité, 
caducité pour non transmission d’éléments obligatoires, 
radiations suite à une décision préfectorale prise en tant que 
sanction). 

La moyenne des créations de 2018 à 2021 est de 1.899 
entreprises de formation. Avec 2.819 nouvelles déclarations en 
2021, il est constaté une nette progression. 

Le chiffre d’affaires total 2021 des entreprises de 
formation est de 1.753.012.969 euros (1,7 milliards), 
ce qui est similaire à 2020, contre 1,4 milliards en 2019 
et 1,3 milliards en 2018. Le ratio moyen du chiffre 
d’affaires des entreprises de formation est de 122.051 
euros (contre 131.873 euros en 2020). Cette somme 
de 1,7 milliards est répartie à 44% sur les fonds privés, 
à 35% sur les fonds mutualisés (OPCO, etc…) et à 17% 
sur les fonds publics. En comparaison avec n-1, il y a eu 
un report net des fonds privés en faveur des OPCO. Les 
fonds publics restent stables sur les deux années (17 et 
18 %). 
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 DES CONTRASTES IMPORTANTS SELON LES TYPES D’ENTREPRISES 

 

 

 

 

 LES SALARIES CONSTITUENT UN PEU PLUS DES 2/3 DES STAGIAIRES 

Selon les bilans pédagogiques et financiers (BPF) remplis par les entreprises de formation, 2.349.032 stagiaires ont été 
formés en Auvergne-Rhône-Alpes pour un nombre d’heures stagiaires de 102.146.190 heures. 
Le nombre de stagiaires diminue en 2021 (-410.000). Le nombre de salariés formés a baissé de -3 % (et connait une 
baisse de plus de 4 points sur 2019-2021), pour les  demandeurs d’emploi, cette évolution est stable (6,1 %), comme 
celui des particuliers (7 %). Comme en 2020, la catégorie « Autres » a considérablement augmentée. Cette dernière 
catégorie rassemble les agents publics, les travailleurs non-salariés, etc, mais aussi les apprentis. 
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Si le chiffre d’affaires moyen par OF est de 
122.051 euros, celui des entreprises 
publiques et parapubliques est le plus 
faible (16.600 euros) et celui des 
entreprises à but non lucratif le plus élevé 
(275.000 euros). 

Le chiffre d’affaires moyen des entreprises 
privées à but lucratif (195.000 euros) est 
plus proche du CA moyen régional, 
contrairement au non lucratif qui lui est 
bien supérieur (275000 euros). 

Le graphique ci-contre présente la part du 
CA régional par type d’organisme. 

Le graphique ci-contre présente la part du CA régional par type d’entreprise. 
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 LES SPECIALITES LES PLUS FREQUENTES  

 

 

Parmi les spécialités les plus suivies en nombre d’heures, la sécurité (sécurité des biens et des personnes, police, 
surveillance), la santé, l’informatique (informatique, traitement de l’information, réseaux de transmission des 
données) figurent en haut du classement. Cette liste est très similaire à 2019 et 2020. 

Certaines spécialités de formation nécessitant des durées assez longues représentent une part relativement 
importante d’heures de formation et une part moindre de stagiaires : c’est particulièrement le cas de la « santé ». A 
l’inverse les formations relative à la « sécurité » regroupent des formations plus courtes mais accueillent plus de 
stagiaires. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Cette édition a été réalisée par le Département Inspection, Contrôle et Audit de la 
DREETS AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Sources graphiques et données traitées : 
Ministère du travail - Mon activité formation, données au 1er janvier 2022 

 
Les données de cette étude sont issues de deux sources d’informations du département inspection, contrôle et audit de la DREETS : l’état de l’offre 
de formation professionnelle au 1er janvier 2022 est établi à partir de la déclaration d’activité des organismes de formation et les éléments d’activité 
et financiers proviennent des bilans pédagogiques et financiers transmis par les organismes de formation. 


